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JOURNEE MONDIALE
DE L'ALIMENTATION

16 Octobre 1981

Problemes alimentaires mondiaux
Apercu des principales questions

Un grand nombre de personnes qui
jusqu'ici ont ete tenues ä l'ecart - en

particulier les femmes, les ouvriers
sans terre et en general les petits
agriculteurs et pecheurs - doivent par-
ticiper pleinement ä la realisation et ä

l'orientation du processus de develop-
pement.
Les services agricoles publics, particu-
lierement en matiere de recherche,
d'education, de vulgarisation, de
commercialisation et de credit,
doivent etre reorientes pour repondre
aux besoins des petits producteurs.
Dans de nombreux pays, la reforme
agraire devrait permettre aux masses
rurales d'avoir acces aux terres et aux
autres ressources productives et de les

gerer. II faudrait encourager et soute-
nir les organisations populaires qui
permettent aux ruraux de participer
au developpement.
Enfin, etant donne les difficultes que
rencontrent les pays en developpement

lorsqu'ils essaient d'accroitre ra-
pidement la production agricole, il est
essentiel d'utiliser au mieux la production

qui peut etre obtenue.
La reduction des pertes de denrees
enormes, et pourtant evitables, peut
contribuer ä accroitre beaucoup les

disponibilites. En 1975, lors de sa
septieme session extraordinaire, l'As-
semblee generale des Nations Unies a
demande que Ton reduise les pertes
apres recolte d'au moins la moitie en
une decennie. En 1977, la Conference
de la FAO a institue un programme
d'action pour la prevention des pertes
de produits alimentaires axe sur les
denrees de base au niveau de l'exploi-
tation et du village. La conservation
des disponibilites, notamment de la
quantite importante qui n'est jamais
mise sur le marche, pourrait permettre
aux ruraux pauvres de mieux se nour-
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rir. L'amelioration de la commercialisation

et du traitement des produits
contribuerait aussi ä regier le fameux
dilemme: comment stimuler les pro-
ducteurs sans trop augmenter les prix.
L'education nutritionnelle peut aider
les consommateurs ä mieux se nourrir
sans depenser davantage.

Assistance economique
aide mutuelle

L'action requise pour eliminer la faim
et la malnutrition dans les pays en
developpement vient necessairement
des gouvernements, d'agriculteurs et
de la population rurale de ces pays
eux-memes. Cette action et la solida-
nte internationale qui doit la soutenir
sont Fun des grands axes de la Journee
mondiale de l'alimentation.
II est essentiel de reconnaitre le role
primordial de l'agriculture, non seule-
ment dans l'economie des pays en
developpement mais aussi au plan
international.
Les economies de tous les pays du
monde sont devenues tellement inter-
dependantes que la faiblesse d'un seul
secteur en compromet bien d'autres.
Le Rapport Brandt indique fort utile-
ment de nombreuses manieres suivant
lesquelles la bonne sante economique
des pays du Sud serait benefique pour
le Nord. Ainsi, les deficits alimen-
taires generalises qui surviendront
probablement si les pays en developpement

n'augmentent pas leur
production de maniere spectaculaire,
pourraient entrainer une flambee
encore plus violente des prix des
produits alimentaires dans les pays
industrialises.

Etant donne que pour survivre
l'homme a besoin de se nourrir conve-
nablement et que se nourrir est pour
lui un droit fondamental, un monde
oü tant de personnes sont mal nourries
est fatalement instable et dechire par
les conflits. La justice et la paix ne

peuvent pas coexister avec la faim.

Les pays industrialises devraient ap-
porter aux efforts deployes par les

pays en developpement un soutien
indirect en instaurant un meilleur
cadre pour les relations internationales.

La Declaration et le

Programme d'action d'un Nouvel ordre
economique international, adopte par
la sixieme session extraordinaire de
l'Assemblee generale en 1974, propo-
saient de nombreux changements
indispensables. Malheureusement, les

progres ä cet egard ont ete tres lents.
Un grand nombre de pays en developpement

n'ont pas pu atteindre leurs

objectifs de production mais la plupart
des pays industrialises n'ont pas eux
non plus realise les objectifs fixes en
matiere d'apporter des ressources.
Seuls quelques petits pays industrialises

ont consacre 0,7 % de leur PNB ä

l'aide publique au developpement et

ont done atteint l'objectif internatio¬

nal fixe depuis longtemps.
La Strategie et les lignes d'orientation
en matiere d'ajustement agricole
international adoptees par la Conference

de la FAO en 1975 fixaient un
objectif pour l'assistance exterieure ä

l'alimentation et ä l'agriculture. Les

engagements d'assistance exterieure
en faveur de l'agriculture ne represented

]usqu'ici qu'ä peine plus de la
moitie de l'objectif fixe, malgre la
creation recente du Fonds international

de developpement agricole (FI-
DA) qui est un organisme de finance-
ment reserve exclusivement ä

l'agriculture.

Fourniture et coordination
de l'aide exterieure



C'est la Banque mondiale qui est la
source la plus importante d'aide aux
investissements pour l'alimentation,
l'agriculture et le developpement
rural. Ces dernieres annees, eile a ac-
corde beaucoup plus d'importance ä

ces secteurs, exemple que devraient
suivre les autres fournisseurs d'aide.
La FAO collabore etroitement avec la

Banque mondiale et le FIDA pour
identifier et preparer des projets d'in-
vestissement, tout en fournissant aussi

une assistance technique. Le
programme complet, qui est mis en ceuvre

par la FAO pour aider les pays cotiers
ä ameliorer et ä gerer leurs ressources
halieutiques dans les nouvelles zones
economiques exclusives, offre un nou-
veau domaine important ä l'aide de ce

genre.
L'aide volontaire apportee par les

organisations non gouvernementales a

|oue un role important, car eile a

permis de repondre aux besoins qui
n'etaient pas couverts par l'aide publique.

Grace ä sa souplesse et ä son
aptitude de collaborer etroitement
avec des organisations populaires, ce

type d'assistance est efficace et crea-
teur. La promotion de ces efforts
volontaires devrait egalement etre un
des aspects de la Journee mondiale de

l'alimentation.

Dans de nombreux pays en developpement,

une grande partie des re-
cettes d'exportation provient toujours
des produits alimentaires et d'autres
produits de l'agriculture, des peches et
des forets. II est souvent difficile de

choisir s'il faut consacrer les terres et
les autres ressources aux cultures
d'exportation ou aux cultures vivrieres
requises pour la consommation inte-
rieure. Les cultures d'exportation peu-
vent procurer les devises necessaires

ou souhaitees, mais elles risquent aussi

de rendre le pays tributaire de
marches mondiaux incertains. Sou-
vent, les denrees de base importees
n'atteignent pas ceux qui auraient pu
se nourrir grace ä leur propre production.

La surveillance des societes
transnationales, conformement au
Code de bonne conduite actuellement
mis au point par les Nations Unies,
devrait contribuer ä attenuer les

aspects qui, dans la promotion des ex-
portations agricoles, peuvent entrer
en conflit avec les politiques et objec-
tifs nationaux.
Les pays en developpement conti-
nuent ä rencontrer des obstacles insur-
montables lorsqu'ils cherchent ä ac-
croitre leurs recettes d'exportations
agricoles, par exemple les mesures
protectionnistes appliquees par les

pays industrialises (qui sont leurs prin-
cipaux marches), la concurrence des

produits de remplacement syntheti-
ques, l'acces limite aux marches des

pays industrialises ä l'economie cen-
tralement planifiee et certaines regie-
mentations sanitaires et autres qui
genent inutilement les echanges de

produits de l'elevage. La part des pays
en developpement dans les recettes
mondiales provenant des exportations
agricoles a considerablement diminue.
Leurs recettes accusent aussi de fortes
fluctuations d'une annee ä l'autre. Ces

questions ont ete etudiees longuement
au cours de debats et de negociations
intergouvernementales, par exemple
lors des series successives de negociations

commerciales multilaterales or-
ganisees dans le cadre de l'Accord
general sur les tarifs douaniers et le
commerce, au cours des negociations
concernant le Programme integre
pour les produits de la CNUCED et le
Fonds commun destine ä le financer,
et pendant les sessions des groupes
intergouvernementaux sur les produits
de la FAO. Ici encore, les progres ont
ete lents dans l'ensemble. On a tente ä
de multiples reprises d'adopter et
d'appliquer des accords internatio-
naux portant sur des produits parti-
culiers entre pays importateurs et ex-
portateurs. Quelques-uns seulement
ont ete adoptes mais plus rares encore
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sont ceux qui ont dure tres longtemps
et, dans certains cas, les clauses eco-
nomiques sont restees sans effets
pendant de longues periodes.
Les pays industrialises doivent operer
divers ajustements en vue d'absorber
les excedents d'exportation potentiels
des pays en developpement. Une
reduction du protectionnisme, tout en
accroissant considerablement les re-
cettes d'exportation des pays en
developpement, aurait aussi pour effet
d'augmenter beaucoup la demande
dans ces pays des produits exportes
par les pays industrialises. Les
consommateurs des pays industrialises
tireraient egalement profit de ces poli-
tiques grace ä la baisse des prix.

Aide alimentaire

Depuis le debut des annees cinquante,
l'aide alimentaire a contribue ä faire
face aux situations d'urgence et ä

apporter un soutien aux programmes
nutritionnels, aux projets «vivres
contre travail» et aux projets de
developpement. Bien qu'elle ne pretende
pas resoudre des problemes ä long
terme de la faim et la malnutrition,
elle constitue une mesure interimaire
indispensable.
Ces dernieres annees, l'aide alimentaire

a eu tendance ä diminuer.
Depuis les annees soixante, les Etats-
Unis, premier exportateur de cereales
du monde, ont modifie leur politique
d'aide alimentaire, pour donner moins
d'importance aux dons de denrees et
beaucoup plus d'importance aux
ventes de produits alimentaires ä credit

ä long terme et ä faible taux
d'interet.
Pendant les annees soixante-dix, le
volume total de l'aide alimentaire a

diminue, non seulement en chiffres
absolus, mais aussi par rapport aux
besoins rapidement croissants d'im-
portations alimentaires des pays en
developpement. En 1974, la Conference

mondiale de l'alimentation avait
fixe un objectif minimum de 10
millions de tonnes de cereales par an (soit
environ 0,6% de la production
mondiale) [15]. Cette quantite, bien que
modeste, n'a pas ete atteinte. L'aide
alimentaire en produits laitiers en par-
ticulier reste faible surtout par rapport
18

aux excedents considerables disponibles

dans certains pays.
La fourniture de denrees alimentaires
aux pays en developpement sous
forme de dons ou ä des conditions de
faveur repond ä certains de leurs
besoins en matiere d'aide. Mais la hausse
des prix des denrees a impose une
charge particulierement lourde aux
pays ä bas revenu et deficitaires du

point de vue alimentaire. Le directeur
general de la FAO, M. Edouard Saou-

ma, a propose que le Fonds monetaire
international offre un soutien supple-
mentaire ä ces pays, de fapon qu'ils
puissent faire face aux coüts croissants
des importations alimentaires,
particulierement en periodes de penuries
interieures.

Stocks et reserves alimentaires

Les reserves alimentaires pourraient
proteger le monde des repercussions
desastreuses des mauvaises recoltes ou
des catastrophes naturelles ainsi que
de l'inflation trop rapide des prix.
L'Engagement international sur la
security alimentaire mondiale, adopte
par le Conseil de la FAO en 1975,
recommande d'etablir un Systeme de

reserves nationales coordonne au plan
international. Soixante-quinze gou-
vernements et la CEE y ont souscrit
jusqu'ici. On avait espere que l'Enga-
gement, qui a un caractere volontaire,
pourrait se transformer en un instrument

juridique ayant force obligatoire
d'un nouvel accord international sur le

ble. Apres l'echec des negotiations
internationales sur les cereales en fe-
vrier 1979, la FAO a propose un Plan
d'action en cinq points pour la mise en

ceuvre de l'Engagement international.
Ce Plan ne saurait remplacer un
accord sur les cereales ayant force
obligatoire, mais il encourage les pays ä

constituer des stocks et propose des

criteres pour les gerer. II insiste
particulierement sur la necessity de l'auto-
suffisance collective dans les pays en
developpement eux-memes grace ä

des dispositifs de cooperation tels que
les reserves regionales. Certains pro-
gres ont ete dejä realises dans ce
domaine; par exemple 1'Association
des Nations de l'Asie du Sud-Est a
constitue une reserve d'urgence de riz

de 50000 tonnes.
La constitution d'une Reserve alimentaire

internationale d'urgence de
500000 tonnes de cereales par an, que
l'Assemblee generale des Nations
Unies a recommandee ä sa septieme
session extraordinaire, est un autre
moyen de renforcer la securite alimentaire

mondiale. Malheureusement, cet
objectif n'a pas encore ete atteint. La
FAO a propose de transformer cette
reserve en une convention ayant force
obligatoire.
Aujourd'hui, les stocks de cereales
sont tombes ä un niveau dangereuse-
ment bas. Le monde n'est pas en
mesure de faire face ä une tres mau-
vaise recolte ni meme ä des
catastrophes naturelles ou des troubles po-
litiques qui entraineraient une baisse
notable des rendements l'annee pro-
chaine. Nous devrions tenir compte de

l'importante lepon apprise au debut
des annees soixante-dix; la constitution

de reserves alimentaires
süffisantes aidera ä eviter des famines.

La malnutrition, la faim et la famine
continueront ä frapper l'humanite et
ne feront qu'empirer a moins que I'on
ne s'attaque rationnellement et
constamment ä leurs causes et ä leurs
effets. L'agriculture doit devenir une
priorite absolue dans le tiers monde.
Partout oü la pauvrete absolue existe,
elle doit etre eliminee. Les relations
commerciales dans le monde doivent
evoluer de fapon ä tenir compte de

1'importance de la sante economique
de tous les pays du monde.
La lutte contre la faim exigera des

ressources considerables et des efforts
tenaces. La FAO, qui a anime ces

efforts, a travaille ä supprimer la faim
et ä offrir des conditions de vie de-
centes ä la population rurale. La Jour-
nee mondiale de l'alimentation constitue

un nouveau pas pour promouvoir
la solidarity entre ceux qui prennent
part ä ce combat.

(voir page 28)
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